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En vente : ‘ SOMMAIRE 


LOYERS 


(Dispositions spéciales aux hôtels, 
pensions de famille et meublés.) 


La Direction des Journaux officiels a procédé à une nouvelle 
édition, mise à jour au 15 mai 1958, de la brochure n° 1062 
qui contient l’ensemble des dispositions spéciales concernant 
les locations en meublé, 


Cette brochure traite notamment: 


— de la classification des hôtels non homologués et des mai- 
sons meublées ; 


— du régime des prix des localions au mois ou à la journée; 


— des conditions requises pour bénélicier du maintien dans 
les lieux; 


— des modalités de calcul, de perception et de contrôle de a 
lare sur les locaux loués en garni; 


— des exonérations en matière d'impôt en faveur des locations 
de meublés aux étudiants. 


Cette brochure de 26 pages, de format in-8° carré, imprimée 
sur beau papier et présentée sous couverture forte, est en 
vente au prix de 50 F ou expédiée franco sur simple demande, 
accompagnée du montant, adressée à la Direction des Journaux 
officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P, 9063-13 Paris].) 


DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 


Arrêtés porlant nomination au cabinet dun ministre et délégation 
de signature (p. 5212). 


MINISTERE DE LA JUSTICE 
Arrêlé du 23 mai 1958 modifiant l'arrêté du 1% janvier 1967 relatif 
à l'examen professionnel pour l'accès aux fonctions de greftier 
tilulaire de charge (p. 5312), 
Arrélés portant délégalions de signalure (p. 5343). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMEES 


Arrélés portant délégalions de signature (p. 5211). 


MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET DU PLAN 
Arrêté du 31 mai 1958 portant transfert de crédits (p. 526). 
Arrètés porlant délégations de signature et de pouvoirs (p. 5316). 
Arrêlés porlant nomination et détachements: 
Administration centrale des finances (p. 33417). 
Enquêtes économiques (p. 5317). 
Service des laboraloires (p. 5247), 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
Arrélé portant délégation de signature (p. 5247). 
Arrêté relalif aux jurys des concours d'agrégation de médecine et de 
pharmacie (section des sciences pharmaceutiques) (p. 5947, 


Liste des candidats admizsibles am concours d'agrégation de méde. 
cine et de pharmacie (Section Maladies infesticuses) (p. 5317), 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
Arrélés portant déégalions de signalure (p. 5917). 
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MINISTERE DU TRAVAIL ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Arrètés portant nominations au cabinet du ministre et délégation 
de signature (p. 5350).° 


Tableaux d'avancement (années 1955, 1956 et 1957) de secrétaires 
d'administration et arrêtés porlant promolions (administration 


centrale) (p 93950), 


MLNISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
arrêté du 27 mai 198 modifiant l'arrêté du 7 juillet 1957 fixant les 


conditions d'installation et de fonctionnement des établisse- 

nen!s recevant des mineurs bénéficiaires du chapitre VI du 

litre LIT du code de la famille et de l'aide sociale (p. 5%0). 

MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION ET DU LOGEMENT 
4ârrêté portant délégations de signature (p. 5251). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Assemblée nationale, — Réunion de commission (p. 251). 


Conseil de la République, — Rectification à la séance du lundi 
2 juin 1958 (p. 5501). 


INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Réunion de commission du juin 1%8 {p. 551). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 
Résultats du tirage de la vingtième tranche de la loterie nationale 
1958 {p 5352). 
Bulletin des recettes de la Société nationale des chemins de fer 
français (18° semaine de 1958) (p. 5353). 


Annonces 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 
Assemblée nationale. — Feuilles 100 et 101. — Projets et propositions 


de loi, exposés des motifs et rapports. — Annexes n° 5965 
(suite) à 5113 (session de 1956-1953). 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERES D'ETAT 


Cabinet du ministre. 
Le ministre d'Elat, 
Vu le décret du 4% juin 1958 porlant nomination des membres da 


Gouvernement; 
Vu le décret no 4812323 du 28 juillet 1948, modifié par le décret 


du 21 août 1951, portam réglement d'administration publique en 
ce qui concerne les cabinets ministériels, 
Arrêle” 
Art. fer, — Est nommé au cabinet du ministre d'Etat: 


Directeur du cabinet. 
M. Guy Nairay, gouverneur de la France d'outre-mer. 
Art. 2, — Le présent arrêté prendra effet à compter du fe juin 
1%3 et sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Pari°, le 3 juin 1958, 
FÉLIX HOUPHOUET-LOIGNY, 


Délégation de signature. 


Le ministre d'Etat, 

Vu le décret du 1% juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; y ? 

Vu le décret du 23 janvier 19%47, modifié par le décret du 13 février 
1956, autorisant les ministres à aéKguer, par arrêté, leur signature : 

Vu l'arrêté dn 3 juin 198 portant nomination du directeur du 
cabinet du ministre d'Etat, 


Aïirêle: 


Art, 4er, — Délégation générale et permanente de signature est 
donnée à M. le gouverneur Gwy Naïir'ay, directeur du cabinet au 


ministre d'Etat, à l'effet de signer, au nom de celui-ci, tous actes, 


arrôtés et décisions, à l’exc'usion des décrets. 
Art, 2 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 
Fäit à Paris, le 3 juin 1258, 
FÉLIX HOUPHOUET-BOIGNY, 


M'NISTERE DE LA JUSTICE 4 


Modification de l'arrêté du 14 janvier 1957 relatif à l'examen 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret n° 57-43 du 14 janvier 1%7 portant règlement 
d'administration eur les conditions d'aptitude aux 
fonctions de greffier titulaire de charge, et notamment son 
article 15; 

Vu l'arrêté du 14 janvier 1957 relalif à l'examen pro'ession- 
nel pour l'accès aux fonctions de greffier titulaire de charge, 


Arrête : 


Art. 1%, — Les articles 17, 2, 4 et 6 de l'arrêté susvisé du 
14 janvier 1957 sont remplacés par les dispositions suivantes : 
Art. 17, — Les compositions écrites et ïes inte tions. orales 
de l'examen professionnel pour l'accès aux fonctions de grefger de 
justice de paix ou de tribunal de simple police portent sur pro- 
gramme suivant: 
1e Code civil. 


Principes généraux matière de droit des personnes: jouissance 
et privation des droits civils, domicile, absence, mariage, divorce, 
paternité et filiation, se et légitimation adoptive, puissance 
paternelle, minorité, tutelle et émancipation, majorité, interdiction 
ct conseïl judiciaire. 

Principes généraux en miatière de droit successoral: ouverture des 
suceessions, qualités requises pour succéder, divers ordres de suc- 
cessions, successions irrégulières, acceptation et répudiation des suc- 
Cessions. 

Notions générales sur le contrat de mariage et les régimes matri- 
moniaux: communauté légale, communauté réduite aux acquêts, 
— de biens, régime dotal. 
ee sommaires sur les privilèges et hypothèques. Hypothèques 

gakes. 

Kolions générales sur l'aequisition et la perte de la nationafté 
française. 

2e Procédure civile. 


Notions générales sur la procédure en juslice de paix. 
Apposition et levée de scellés. ; 

Saisie-arrêt. 

Assistance judiciaire. 


23° Code pénat et in:truction criminelle. 


Notions générales sur les contraventions de police. 

Prescriplion de l’aclion publique. Prescription des peines. Récidive 
et circonstances atténuantes en matière de contraventions de pqlice 

L'action civile devant le tribunal de simple police, 

Procédure devant le tribunal de simple police. 

Exécution des jugements de simple police, 

_ voies de recours contre les jugements du tribunal de simple 
police. 


4 Pratique des grtiles. 


A. — Organisation du greffe. — Répertoires et registres à tenir. — 
Documents périodiques à établir. 

Actes authentiques et actes sous seings privés. — Force pro- 
bante respective de ces actes. 

Distinction des actes soumis à publicité et des autres actes. Com- 
mnnication des actes soumis à publicité. 

Règles applicables en matière de tarif et de comptabilité, — 
Législation sociale applicable aux employés du greffe. 
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B. — Rôle du greffier dans la marche d'une instance civile, 

Elaboration, rédaction, contenu, prononcé et levée des jugements. 

Règles spéciales en matière de loyers, en matière prud'homale, en 
matière de contributions des époux aux charges du mariage, en 
matière de dégâts causés aux récoltes #6 le gibier. 

Rôle du greffier comme secrélaire du tribunal paritaire cantonal 
des baux ruraux. 

Rôle du greffier en matière de cession et de saisie-arrêt des rému- 
nérations. 

Rôle du greffier dans la procédure d'injonction de payer. 

Contentieux électora!. 

Rôle du greffier comme secrétaire de commission (aide sociale, 
dommages de guerre). 

C. — Rôle du greffier dans la procédure devant le tribunal de 
simple police. 

Les extraits de jugement et bulletins d'ivresse. 

Les formalités incombant au greffier en matière d'amendes de 
composition. 

Rôle du greffier en cas de recours contre un jugement du tribunal 
de simple police (opposition, appel, pourvoi en cassation). 

D. — Elaboration des procès-verbaux des délibérations des 
conseils de famille et des conseils des tutelles, 

_Rôle du greffier en cas d'inscription d'hypothèque légale au profit 
d'un mineur. 

Elaboration des procès-verhaux en matière de srellés. À 

Rôle du greffier en matière de nationalité, — Déclaration et certi- 
fcats de nationalité. 

Actes de notariélé. 

Certificats de propriété. 

Fnquêtes d'accidents du travail, 

Ventes mobilières. 

Warrants agricoles. 


Art. 2. — Les compositions écrites et les interrogations orales de 
l'examen professionnel pour l'accès aux fonctiuns de greflier de 
tribunal de commerce, portent sur le programme suvant: 


4e Code civil 


Notions générales sur le droit des personnes: jouissance el priva- 
tion des droits civils; domicile; minorité, tutelle el émancipalion; 
ma orité, interdiction et conseil judiciaire. 
Nolions générales sur le contrat de mariage et les différents 
Tégimes matrimoniaux. 
Notions générales sur les sûrelés (privilèges et hypothèques). 


20 Code de commerce. 


Actes de commerce. 
Fonds de commerce, 


 Eflets de commerce. 
Organisation et compétence des tribunaux de commerce. Election 


de leurs membres. Procédure suivie devant ces tribunaux. 

Notions générales sur les commerçants (définilion, capacité de 
faire le commerce: mineurs, femmes marices, personnes visées par 
la loi du 30 août 1917). 

Notions pue sur les livres de commerce et sur les sociétés 
up es (différents types, règles de constilution et de dissolu- 
ion). 

Notion générales sur la faillite et le règlement judiciaire. 

Sûretés conservées par les grefliers des tribunaux de commerce, 
Dolamment: privilèges du vendeur et nantissement des fonds de 
commerce, privilège du Trésor et de la sécurité sociale, näntisse- 
met de l'outillage et du matériel d'équipement. 

Procédure de recouvrement simplifié des créances commerciales. 


3o Pralique des greffes. 


*A. — Organisation du grefle. — Recrulement et discipline des 
gretliers. Répertoires à tenir. — Documents périodiques à établir. 

Législation sociale applicable aux employés du greffe. Règles appli- 
cables en matière de larif et de comptabilité, 
1 inscrits sur registres. Acles reçus en minute ou passés en 

revet. 

Distinction des actes authentiques et des actes sous seings privés. 
Force probante respective de ces actes. 

Distinction des actes soumis à publicité et des autres actes. Com- 
munication des actes soumis à publicité. 

Registre du commerce et registre des méliers. Bulletin officiel du 
registre du commerce. 

Marques de fabrique et de commerce. 


Dessins et modèles. 
Lépôt des actes de société. Publicilé des protêts et des certificats 


de non-payement de chèques postaux. 

B. — Rôle du greffier dans la marche d’une instance et dans les 
incidents. 

Rôle du greffier en matière d'enquête et d'expertise. 

Rôle du greffier dans la procédure de la faillite on du règlement 
judiciaire. 

Diverses sortes de jugements. Elaboration, rédaction, contenn, 
prononcé, levée et enregistrement des jugements. Formalités rela- 
tives aux voies de recours. Assistance judiciaire. 

Art. 4. — Les compositions écriles et les interrogations orales 
de l'examen professionnel pour l'accès aux fonctions de greffier en 
vhef dé cour d'appel portent sur le programme suivant: 


14° Code civil. 
Même programme que pour les candidats aux fonctions de greffier 
en chef de tribunal de première instance. 


2o Code de commerce. 


Organisation et compétence des tribunaux de commerce. Election 
de leurs membres. Procédure suivie devant ces tribunaux. 

Notions générates Sur les commerçants (définition, capacité de 
faire le commerce: mineurs, femmes mariées, personnes visées 
par la loi du 30 août 1947). 

Notions générales sur les livres de commerce et sur les sociétés 
commerciales (différents types, règles de constitution et de disso- 
lution). 

Notions générales sur la faillite et le règlement judiciaire. 

Procédure de recouvrement simplifié des créances commerciales, 


3° Code de procédure civile. 


Organisation et compétence des différentes juridictions de l'ordre 
judiciaire. 
Procédure devant les pribunaux de première instance et les cours 
d'appel. 
& Code d'instruction criminelle. 


Procédure devant la chambre des mises en accusation, devant 
la cour d'assises et devant la cour jugeant en appel de jugement 
correctionnel, 

Pratique des greffes. 


A. — Organisation des grefles. Recrutement et disripline des 
greffiers. Répertoire à tenir. Documents périodiques à établir, Légis- 
lation sociale applicable aux employés des greffes. Règles applicables 
en matière de tarif et de comptabilité. 

Actes authentiques et actes sous seings privés. 

Actes inscrits sur registres, 

Distinction des actes soumis à publicité et des autres actes, Com- 
munication des actes soumis à publicité. Communication des procé- 
dures pénales. 

- É Rôle du greffier dans la marche d'une instance civile ou 
naïie. 

Rôle du greffier en matière d'enquêle ou d'expertise et dans les 
incidents. 

Rôle du greffier dans une procédure correctionnelle, criminel'e 
ou sournise à la chambre des mises en accusation. Pièces à convic- 
tion. Exécution des arrêts en malière pénale. 

Diverses sortes de décisions, Elaboration, rédaction, contenu, pro- 
noncé, levée et enregistrement des arrèls. Formalités relalives aux 
voies de recours. 

Exécutoire des dépens, 

Assisiance judiciaire, 

Art. 6. — Les candidats aux fonctions de greffier en chef d'un 
tribunal de première instance à compélence commerciale doivent 
subir l'examen professionnel de greflier en chef de tribunal de 
première instance el celui de grefhier de tribunal de commerce, 

Toutefois, s'iis subissent les deux examens au cours de la même 
session, l'examen de greffier de tribunal de commerce compor.e 
seulement : 

fo Une composition écrite portant sur un ou plusieurs sujets 
de pratique des 

2° Deux interrogations orales d'ordre pratique; 

Jo Une interrogation orale portant sur le programme visé à 
l'article 2, 2°, du présent arrêté. 

Art. 2. — Le directeur des affaires civiles et du sceau an 
ministère de la justice est chargé de l'exé ution du présent 
arrêté, sera publié au Journal offiviel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 23 mai 1958. 

Pour Je garde des sceawx, ministre de Ja justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 


Nora. — Celle publication annule et remplace cel'e qui avait 
faite au Journal officiel du 31 mai 1958, page 5182, 


Délégations de signature, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu ie décret n° 17-255 du 2% janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

. Vu le décret du 1 juin 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrête : 

Art, fer, — Délégation germanente est donnée à M. Léo-Henri 
Fénié, directeur du personnel et de la comptabilité, à l'effet de 
signer, dans la limite de ses attributions, au nom du garde des 
sceaux, ministre de la justice, tous actes, arrêtés ou décisions, 
à l'exclusion des décrets. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4er juin 1958. 

MICHEL DERNÉ, 
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Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 


à par arrété, leur signaiure; 
Vu le décret du 1® juin 1958 portant nomination des membres du 


Gouvernement, 
Arrête : 

Art. 17, — Délégation permanente est donnée à M. Robert Lhez, 
directeur de l'administration pénilentiaire, à l'effet de signer, dans 
la limite de ses attributions, an nom du garde des sceaux, ministre 
de la justice, tous actes, arrélés ou décisions, à l'exclusion des 


décrets 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 1° juin 1958. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à céléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 1% juin 198 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 

Arrête: 

Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Pierre Cec- 
caldi, directeur de l'éducation surveillée, à lellet de signer, dans 
la limite de ses attributions, au nom du garde des sceaux, ministre 
de la justice, tous actes, arrélés ou décisions, à l'exclusion des 


décrets. 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


Répubiique française. 


Fait à Paris, le juin 1948. 
MICHEL DEBRÉ. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Délégations de signature. 


Le ministre des armées, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1917, modifié par le décret 
ne 46-188 du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrôlé, leur signature ; 

Vu le déeret n° 56-661 du 30 juin 196 relatif à l’organisation 
de administration centrale du ministère de la défense nationale 
et des forces armées; 

Vu le décret no 57-1203 du 15 novembre 1957; 

Vu le décret du 19 juin 193 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arréie : 

Art er — M le contrôleur général de fre classe Labé, chargé de 
la dircetion des services financiers et des programmes, reçoit délé- 
galion pour signer, dans la limite de ses attributions; au nom du 
ministre des armées, tous arrêtés, actes et décisions, à l'exclusion 


des décrets. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera pubiié au Journal officiel de la 


République française, 


Fait à Paris, le 4 juin 1958. 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des armées, 

Vu le décret no 47-223 dn 23 janvier 1937, modifié par le décret 
po du 13 février 1956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrété, leur signature ; 

Vu le décret n°-56-651 du 30 juin 19%6 relatif à l’organisation 
de l'administration centrale du ministère de la défense nationale 
et des forces armées; 

Vu ie décret no 57-126 du 15 novembre 1957; 

Vu le décret du fer juin 1%8 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arréle : 

Art. fer. — M. Guibert, directeur de la gendarmerie et de la 
justice militaire, a délégation permanente de Ja signature du 
ministre des armées pour les affaires ressortissant à sa direction 
et relatives: 

fo A l'administration et à la gestion des personnels de la justice 
mililaire et de la gendarmerie; 


20 À l'organisation et au fonctionnement des services, et notam- 
ment en ce qui concerne : 
obation des marchés dans les conditions prévues 94 


a) L’a 
l'arrêté - 28 novembre 1957 portant délégation de pouvoirs en 


matière de marchés ; k 
b) La résiliation de ces marchés et les décisions auxquelles peat 


donner lieu leur exécution (notamment les décisions afférentes aux 
sursis de livraison et à l'exonération des pénalités), conformément 
aux dispositions de l'instruction ne 750 CC/CBC du 12 février 1954 
relative aux marchés du département de la guerre; 

€) L'approbation des ventes de matériel réformé, des ès- 
verbaux de perle, de délérivralion et de déclassement lorsque 
aucune responsabilité n’est engagée jusqu'à concurrence de 4 rmil- 
lion de franes sur la base de la valeur vénaie des matériels ou 
produits déclassés, réformés, avariés ow perdus; 

d) Les décisions relatives aux imputations lorsque ces décisions 
ont reçu l'accord du conirôie dans les conditions suivantes: 

Pour les imputations à la charge de l'Etat jusqu'à 1 million de 
franes, où sans limitation s'il s’agit des pertes consécutives à des 
circonslances de guerre ; 

Pour des imputatiens à la charge des comptables et des liers, 
sans limitation; 

e) Les pièces justificatives de dépenses; 

1) Les mainlevées des eautionnements des fournisseurs et des 
entrepreneurs. 

Toutefois, le ministre se réserve. 

Les mesures individuelles, devant faire l’objet de déerets; 

L'administration des officiers généraux; 

La signature des ordres de mission pour les territoires situés en 
dehors de la France métropolitaine ; 

Les décisions à prendre en eas d’observalions maintenues par la 
direcliun du contrôle ou le contrôleur des dépenses engagées. 


Art. 2. — Le présent! arrêté sera publié au Journal officie! de la 
République française, 


Fait à Paris, le 4 juin 1958. 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des armées, . 

Vu le décret dm 23 janvier 1947, modifié par le décret n° %6-188 
du 13 févher 195%, aulorisant les minisires à déléguer, par arrété, 
leur signalure ; 

Vu le décret ne 56-661 du 30 juin 1956 relatif à lorganisation 
de ladrministration centrale du ministère de la défense nationale 
et des forces armées: 

Vu 1e décret ne 57-1295 du 15 novembre 1957; 

Vu le décret du fe juin 1958 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. fer, — M. le médecin général inspecteur Debenedetti, direc- 
leur des services de santé des armées, a délégation permanente 
de la signalure du ministre des armées, dans le cadre des direc- 
tives données par le ministre, pour les affaires ressortissant à son 
service et relatives: 

1° A l'administration et à la gestion des personnels militaires 
et des personnels civils extérieurs des services de santé dès armées 
et du service vétérinaire; 

2 A l'organisation et au fonctionnement des services de santé 
et du service vétérinaire, à l'administration et à la gestion des 
crédits et des matériels de ces services, et notamment: 

a) L'approbation des marchés, conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 23 novembre 1957 portant délégation de gouvoirs en 
matière de marchés; “ 

b) La résiliation de ces marchés et les décisions auxquelles 
peut donner lieu leur exécution (notamment concessions de sur- 
sis de livraisons et décisions relatives aux pénalités), conformé- 
ment aux disposilions de linstruclion 7% CC/CBC du 12 février 
1954 relative aux marchés du département de la guerre; 

c) L'approbation des ventes de matériels réformés, des procès- 
verbaux de perte, de détérioration ou de déclassement, red 
aucune responsabilité n'est engagée, jusqu'à concurrence de 1 mil- 
lon de francs sur la base de la valeur vénale des matériels ou 
produits déclassés, réformés, avariés ou perdus; 

d) Les décisions relatives aux imputations, lorsque ces -déci- 
sions ont reçu l'accord du contrôle compétent, dans les condi- 
suivantes: 

Pour les imputations à la charge de l'Etat, jusqu'à { million 
de francs, ou sans limilation s'il s’agit de pertes consécutives à 
des circonstances de guerre ; 

Pour les imputations à la charge des comptables et des fiers, 
sans limilalion ; 

e) Les décisions relatives au règlement à l'amiable, ou selon 
les procédures prévues, des réquisilions de toute nature exercées 
pour les besoins des armées françaises et alliées, sous réserve 
de l'action de coordination dévolue au service de l'intendance par 
app'ication de l'article 2 de la loi du 11 juillet 1938, modifié par 
l'acte dit loi du 30 août 1940; 

1) Les pièces justificatives de dépenses; 

g\ Les mainievées des cautionnements des fournisseurs el des 
entrepreneurs. 
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Toutefois, le ministre se réserve : 
Toutes les mesures individuelles devant faire l'objet d'un arrêté 
ou d'un décret; 


L'administration des officiers généraux; 
La signature des ordres de mission pour les territoires situés 


en dehors de la France métropolitaine ; 
Les correspondances échangées avec les autres départements 


ministériels et se rapportant à des questions de principe ; 
Les décisions à prendre en cas d'observations maintenues de 
la direction du contrôle ou du contrôleur des dépenses engagées. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 4 juin 1958. 


PIERRE GUILLAUMAT, 


Le ministre des armées, 

Vu le décret n° 47-2333 du 23 janvier 1917, modifié par le décret 
no 956-188 du 13 février 1%56, aulorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, leur signature ; | 

Vu le décret no 356-651 du 30 juin 1956 relatif à l'organisation 
de l'administration centrale du ministère de la défense nationale 
et des forces armées; 

Vu le décret n° 57-1205 du 15 novembre 1957; 

Vu le décret du 4e juin 1958 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arrète : 

Art. fer — M. l'ingénieur général de fre classe des poudres 
Fleury, directeur des poudres, reçoit délégation permanente de 
la signature du ministre des armées en ce qui concerne: 

10 Les instructions et circulaires concernant l'organisation et 
le fonctionnement du service des poudres dans le cadre du décret 
du 26 juin 1908 et de i’arrèté du 27 juin 1946; : 

de Les décisions fixant les programmes de fabrication des éta- 
blissements dans le cadre des programmes arrêlés par le Gouver- 


nement, 

3 Les décisions fixant la part de dotation du fonds des appro- 
visionnements généraux attribués à chaque établissement, 

4e L'approbation des marchés dans les condilions prévues par 
l'arrêté du 28 novembre 19%7 portant délégation de pouvoirs en 
matière de marchés; 

5° La résiliation de ces marchés et les décisions auxquelles peut 
donner lieu leur exécution (notamment les décisions relalives aux 
sursis de livraison et aux pénalités}, conformément aux dispositions 
de l'instruction 750/CC/CBC du 12 février 1954 relative aux marchés 
du département de la guerre; | 

Go Les décisions de vession, location, prêt de 
maiériel jusqu'à 20 millions de francs, 

1e Les décisions de déclassement, réforme, :mputations de pertes 
et d'avaries inférieures à 5 millions de francs, sur la base de la 
valeur vénale des matériels ou produits déclassés, réformés, avariés 
ou perdus; 

8 Les états de dépenses pour le fonctionnement des établisse- 
ments et les états trimestriels pour l'achat des approvisionnements 


généraux nécessaires ; 
9% Les délégations de crédits dans la limite des crédits budgé- 


taires ; 

100 Les décisions relatives à l'exécution de travaux neufs ou 
dans le cadre des programmes arrèlés par le Gouvex- 
nement ; 

to Les décisions afférentes aux sursis et, dans la limite de 
4 million de francs, à l'exonération des pénalités en malière de 
marchés, conformément aux dispositions des articles 156 à 158 de 
l'instruction no 7%0/CC/CBC du 12 février 1954 relative aux marchés 
du département de la guerre; 

12° Les décisions relatives aux primes à prévoir dans les pro- 
grammes de concours sur projet et aux recours des fournisseurs, 
exception faite des décisions portant interdiction de participer aux 
marchés du service, conformément aux dispositions des arlicles 53, 
162, 172 et 174 de l'instruction n° 750 CC/CBC du 12 février 1954 
relative aux marchés du département de la guerre el sous réserve 
de Favis conforme de la direction du contrôle, du budget et du 
contentieux ; 

13° a Les décisions portant allocations d'indemnités inférieures à 
1 million de francs et les décisions de rejet de demandes d'indem- 
nités inférieures à 2 millions de francs, en malière de réparations 
civiles et d'affaires contentieuses: 

b) Exceplon faite pour les aflaires soumises au comité consultatif 
de règlement amiable et sous réserve de l'avis conforme de !a 
direction du contrôle, du budget et du contentieux, les décisions 
à prendre dans le cadre de l'article 104 du cahier des clauses 

artement de la guerre pour les marchés dont !l’ ba 
est déléguée ; 

14° Les tarifs de cession des produits livrés; 

15° Le remboursement de cautionnement aux fournisseurs ; 

.16° Les admissions à la retraite des officiers et fonctionnaires (à 
l'exception des ingénieurs généraux et fonctionnaires de grade équi- 
valent) pour ancienneté de service où pour limite d'âge; 

170 Les dés:gnations, mutations ou permutations des personnels 
de rang inférieur à celui d'ingénieur général, sauf en ce qui con- 
cerne ‘les directeurs ou chefs d'établissement ; 

18° Les décisions portant application de l'article 92 (8 2 de la 
1 aux fonctionnaires victimes d'un accident 
survenu occasion du Service après avis du comité siégear 
commission de réforme, 


matière et de 


19% Les conventions d'embauchage et tes résil.ations de contra 
ainsi que les décisions comportant classement, avancement, rétro 
gradation d'échelon ‘et licenciement par mesure disciplinaire des 
agents auxiliaires et contractuels; 

20° Les ordres d'embauchage et de licenciement d'ouvriers, sauf 
en ce qui concerne le personnel tilulaire licencié par mesure 
disciplinaire ; 

2e Les arrêtés portant mise en disponibilité ou invalidité tempo- 
raire des personnels civits, autres que les administrateurs civils et 
personne!s d'encadrement d'ordre administratif ou de maltrise ; 

2% Les décisions d'attribution de primes, indemnités et gratif. 
cations exceptionnelles à toutes les catégories de personnels dans 
la limite des crédits budgétaires et dans le cadre des textes régle 
ientaires, à l'exclusion de toutes celles posant des questions de 
principe ; 

23° Les congés jusqu'à un an aux officiers et fonctionnaires de 
grade inférieur à celui de général ou assimilé; 

24% Les arrêlés de concession de logement, sous réserve de 
l'avis conforme de la direction du contrôle, du budget et du 
contentieux ; 

25° Les décisions d'envoi en mission dans la métropole et lorsqu'il 
s'agit de l'exécution des commandes of/ shore, les décisions d'envoi 
en mission à l'étranger; 

260 L'agrément des compositions et du mois d'encartouv“hage de: 
substances explosives dans les conditions prévues aux articles 2% 
du premier décret dun 20 juin 1915 modifié et 17 du deuxième 
décret du 20 juin 1915 modifié. 


Art. 2. — En cas d'observations maintenues de la direction du 
contrôle, du budget et du contenteiux ou du contrôl.ur des dépenses 
engagées sur des questions qui sont réglementairement soumises 
à leur avis ou visa, la décision est toujours déférée au munistre. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
République française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1958. 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des armées, 

Vu le décret no 47-233 du 23 ianvier 1917, modifié par ie décret 
n° 56-188 du 13 février 1956, autorisant les smrustres à déléguer, 
par arrèté, leur signature : 

Vu le décret no 56-661 du 30 juin 1956 relatif À l'organisation de 
l'adininistration centrale du ministère de la défense nationale et 
des forces armées ; 

Vu le décret ne 57-1203 du !5 novembre 1997; 

Vu le décret du 1e juin 1958 porlant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête: x 

Art, 1er, — M. l'ingénieur général militaire Dumoret, directeur 
central des essenres des armées, à déiégalion permanente de la 
Signature du minisire des armées en ce qui concerne les actes 
relatifs au service relevant de sun autorilé pour : 

1° Les insiructions et circulaires concernant l’organisation et le 
fonctionnement de son service dans le cadre de l'ordonnance du 
17 mars 194; 

2° Les décisions fixant les programmes de fabrications et d'ap- 
provisionnement des élablissements dans le cadre des programmes 
arrêtés par le Gouvernement ; 

3e Les décisions fitant la part des dotations du fonds des appro- 
visionnements généraux attribués à chaque direction locale 

= 9 L'approbation des marchés dans les conditions prévues par 
l'arrêté du 28 novembre 1957 portant délégation de pouvoirs en 
matière de marchés; 

5° La résiliation de ces marchés et les décisions auxquelles peut 
donner lieu leur exécution (notamment les décisions re‘atives aux 
sursis de livraison et aux pénalités), conformément aux dispositions 
de l'instruction ne 750 CC/CBC du 12 février 19%54 relative aux mar- 
ur du département de la guerre ; 

° Les décisions de cession, location, prêt de matière et d 
Matériel jusqu'à 10 million, de francs: 
1° Les décisions de déclassement, réforme, imputation de pertes 
et 4 avaries inférieures à 5 millions de francs, sur la base de la 
va'eur vénale des matériels ou produits déclassés, relormés, ava- 
riés ou perdus : 
w.. es états de dépenses pour le fonctionnement des établisse- 
PS À délégations de crédits dans la limite des crédits budgé- 
,10 Les décisions relatives à l'exécution des travaux neufs où 
d'entretien dont le devis ne dépasse pas 50 millions ou qui entrent 
dans le cadre des programmes arrêtés par le Gouvernement ; 

11° Les décisions aflérentes aux sursis et, dans la limite de 1 mil. 
lion de francs, à l'exonération des pénaalés en matière de mar- 
aux dispositions des articles 156 et 158 de 

struction n° 750 CC/CBC du 12 février 195 Î 
du département - » relative aux marchés 

2 Les décisions relatives aux primes À sy 

a prévoir dans les pro- 

grammes de concours sur projet et aux recours des burnissers 
exception faite des décisions portant interdiction de participer aux 
marchés du service, conformément aux dispositions des articles 53 
167, 172 et 174 de l'instruction n° 750 CC/CRC du 12 février 1954 
+ À aux pe du département de la guerre et sous réserve 
: l'avis conforme de la directio role udget et qu 
contentieux; du contrôle du budget et qu 
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4% a) Les décisions portant allocation d'indemnités inférieures 
à un milion de francs et les décisions de rejet de demandes d’in- 
demmnites inférieures a 2 millions œe francs en matière de répara- 
tions civiles et d’affaires contentieuses: 

b) Exception taite pour les affaires soumises au comité consul- 
tatl de règlement amiabl: et sous réserve de l'avis conforme de 
la direction du contrôle, du budget et du contentieux, les décisions 
à prendre dans le cadre @e l’articie 104 du cahier des clauses et 
conditions générales applicab'es aux marchés de travaux du dépar- 
tement de la guerre pour les marchés dont l'approbation Jui est 
déléguée ; 

{io Les tarifs de cession de produits livrés sans intervention du 
ministère des finances; 

45° Le remboursement de cautionnement aux fournisseurs; 

iôo Toutes les questions concernant l’administralion des person- 
nels civils et militaires, à l'exception: 

De toutes les correspondances échangées avec les autres déparie- 
ments ministériels et se rapportant à des questions de principe : 

De toutes les mesures individuelles devant faire l'objet d'un 
écret; 

De toutes les mesures individuelles devant faire l’objet d'un arrêté, 
sauf les arrêtés portant mise en disponibilité ou invalidité tempo- 
raire des personnels civils autres que les personnels d’encadre- 
ment de l’ordre administratif ou technique: 

. Des désignations, mutations ou permulations des directeirs 
OCaux ; 

De l'administration des officiers généraux; 

Des décisions portant licenciement par mesure disciplinaire des 
ouvriers titulaires; 

Des décisions d'envoi en mission à l'étranger. 

17° Sous réserve de l'avis conforme de la direction du contrôle, 
les arrêtés de concession de logement. 


Art, 2 — En cas d'observations maintenues de la direction du 
contrôle ou du contrôleur des dépenses engagées sur des questions 
qui sont réglementairement soumises à leur avis ou visa, la déci- 
sion est toujours déférée au ministre. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publ au Journal officiel de !a 
République française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1958, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Transfert de crédits. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 


Vu l'articie 1er de l’ordonnance du 2 novembre 19%4 relatif à la 
forme de certains actes poriant ouverture de crédits; 

Vu le décret n° 56-601 du 16 juin 1956 déterminant le mode de pré- 
sentation du budget, et notamment son article 16; y 

Vu la loi de tinances pour 1958 (n° 57-314 du 30 décembre 1957); 

Vu le décrel n° 57-1379 du 31 décembre 1957 portant répartition des 
crédits applicables aux services volés pour 1958 (Finances, aflaires 
économiques et plan. — I: Charges communes). 

Vu le décret n° 57-1382 du 31 décembre 1957 portant répartition 
des crédits applicables aux services votés pour 1958 (Finances, affai- 
res économiques et plan. — IV: Plan). 

Vu jarticle 2 du décret no 55-874 du 30 juin 1955 relatif à la garantie 
de l'Flal aux bonifications d'intérêt en matière de conversion de 
l'inaüstrie, de décentralisation industrieile et de développement régio- 
na! et au reclassement de la main-d'œuvre; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1956 portant création du comité permanent 
des marchés d'intérêt national, et notamment son article 4, 


Arrête : 


Art. fer, — Sur les crédits de payement ouverts pour 1958 au 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, est défi- 
nitivement annulée une somme de 11.800.000 F applicable au cha- 
pitre 61-00: « Frais d'études en matière de conversion et de dé‘en- 
tralisation. — Prime spéciale d'équipement » du budget des finances 
el des aïlaires économiques (1: Charges communes). 

Art. 2. — Il est ouvert pour 1958 au ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan un crédit de 11.800.000 F applicable 
au chapitre 37-92: « Frais de fonctionnement du comité permanent 
des marchés d'intérêt nalional » du budget des finances et des 
allaires économiques (IV: Commissariat général au pian). 

Art. 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, Je 31 mai 1958. 

Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX, 


Délégations de signature. 


le ministre des finances, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 


guer, par arrêté, leur signature ; 4 
Vu le décret du 1° juin 1958 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arrêle: 

Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. André Fayol, 
clef du service de l'inspection générale des finances, à l’eflet de 
signer, au nom du ministre des finances et dans la limite de ses 
altributions, lous actes, arrêtés vu décisions, à l'exclusion des 
décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêlé sera publié au Journal offiriel de la 
République francaise. 


Fait à Paris, le 4 juin 1958. 
ANTOINE PINAY. 


le ministre des finances, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature; Le 

Vu les décrets des ter el 3 juin 1958 relatifs à la composition 
du Gouvernement, 


Arrête: 
Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Schweitzer 
(PierrePaul), directeur du Trésor, à l'effet de signer, dans la limite 
de ses attributions, au nom du ministre des finances, tous actes, 
arrêtés, décisions ou conventions, à l'exclusion des décrets. 
Art. 2. — Le présent arrêté aura effet du 2 juin 19%8 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1958. 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des finances, 

Vu Je décret du 28 juin 1923 modifié dy — règlement sur l’orga- 
nisation de l’administration centrale des finances; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret ne 56-188 du 13 février 1956 modifiant le décret 
no 47-233 du 23 janvier 1947; 

Vu le décret du 1 juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrêle: 

Àrt. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Malécot, direc- 
teur du persannel et du matériel, à l'effet de signer, au nom du 
ministre, à l'exception des décrets, tous les actes individuels ou 
réglementaires concernant les personnels. 


Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Malécot, direc- 
teur du personnel et du matériel, à l’eflet de signer, au nom du 
ministre, dans la limile de ses attributions, les marchés, conven- 
tions, contrats et avenants, ainsi que les arrêtés de débets et les 
états exécutoires émis en application de l’article 54 de la loi du 
15 avril 1898. 

Art. 3. — M. Malécot, directeur du personnel et du matériel, est 
autorisé à signer, par délégation du ministre, les ordonnances de 
payement, de virement et de délégation ainsi que les titres. de 
perception concernant le budget du ministère des finances. 

En cas d'absence de M. Malécot, la signature de ces pièces est 
déléguée à M. David, directeur adjoint, ou, en son absence, à 
M. Verny, sous-directeur. , 

En cas d'absence ou d’empêchement de MM. Malécat, David et 
Verny, la signature des mêmes pièces est déléguée à M. Langlois 


ou M. layer, administrateurs civils à la direction du personnel et 
du matériel, 
Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 


la République francaise. 


Fait à Paris, le 4 juin 1958. 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des finances, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé- 
guer, par arrêté, leur signature, modifié par le décret du 13 fé- 


vrier 1956; 
Vu le décret du fer juin 1958 portant nomination des membres 


du Gouvernement, 


Arrête: 

Art; 4er. — Délégation permanente est donnée à M. Gilbert De- 
vaux, directeur du budget, de signer, dans la limite de ses attri- 
butions, au nom du ministre des finances, tous actes, arrêtés, 
décisions ou conventions, à l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal offciel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1958. 


ANTOINE PINAY. 


- 
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Le ministre des finances, 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 modifié par le décret 
neo 56-188 du 13 février 4956, autorisant les ministres à déléguer, 
par arrêté, léur signature ; 


Vu le décret du 1° juin 1958 portant nomination des membres . 


dù Gouvernement, 


Arrête : 

Art. 4er, — Délégation permanente est donnée à M. Robert Blot 
directeur général des impôts, et, à son défaut, à M. Raymond 
Champion, directeur général adjoint des impôts, à l'eflet de signer, 
dans la limite de leurs attributions, au nom du ministre des 
finances, tous actes, arrêtés ou décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Va 
République française et prendra effet à compter du 4% juin 1958. 


Fait à Paris, le 4 juin 1958. 


ANTOINE PINAY. 


le ministre des finances, 

Va le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déézuer 
par arrêté, leur éignalure ; 

Vu le décret du 1 juin 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement, 


Arrêle : 

Art, der. — Délégalion permanente est donnée à M. Etienne Hirsch, 
commissaire général au plan, pour signer, au nom du ministre des 
tinances : 

a) Toutes ordonnances de parement, de virement et de dégation 
émises sur les crédits ouverts au budgel du ministère des finances, 
au titre du commissariat général du plan, loutes pièces justificatives 
de dépenses, lous ordres de recelles, toutes décisions portant enga- 

ement de dépenses, tous marchés de fournitures el approbation des- 
marcrés, en général, opéralions complab:es intéressant 
ce même budget; 

0) Tous arrêtés ou décisions portant nomination dans les services 
du commissariat général du plan. 

Aft. — En cas d'absence on d'empêchement du ecemmissaire 
pe au plan, M. Jean Vergeot, commissaire général adjoint, et 

. Maurice Aicardi, secrétaire général, sont autorisés à signer en son 
nom tous ies actes visés à l'article 1 (a et b). 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Pépublique française. 

Fait à Paris, le 4 juin 1958. 
ANTOINE PINAY, 


Délégation de pouvoirs. 


Le ministre des finances, 

Sur le rapport du chef du service du contentieux ct de l’agence 
judiciaire du Trésor public, 

Vu le décret ne 53-180 da 9 mars 1953 aulorisant le ministre des 
tinances à déléguer certains de ses pouvuirs, 


Arrête : 

Art. fer, — Le pouvoir de prendre toutes décisions individuelles 
ou réglementaires concernant les affaires suivies = le service du 
contentieux et de l'agence judiciaire du Trésor publie, à l'exclusion 
du pouvoir de contresigner les décrets, est déègué à M. B'ondeau 
(René-Gabriel), chef dudit service. 

Art. 2. — En cas d'empêchement de M. Blondeau, la même délé- 
pus est donnée à M. Ambialet (Charles-Louis-Eugène}, sous<irec- 
eur au service du contentieux et de l’agence judiciaire du Trésor, 
et à MM. Launay (Roger-Aibert-Henri), et Jollivet (Irénée-Georges- 
André), administrateurs civils de classe exceplionnelle. 

Art. 3, — Le chef du service du contentieux et de l'agence judi- 
Ciaire du Trésor public est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1958. 
ANTOINE PINAY, 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 13% mai 1958, M. Bruneau (Louis), admini<trateur 
tivil des finances, est placé en service détaché pour une période 
maximum de cinq ans en vue d'exercer les fonctions d'attaché 
Anancier à Washington. 

Le présent arrêté a son eflet à compter du 18 février 4958. 


Par arrêté en date du 30 mai 1958, M. Guinard (Jean-Gilbert-Paul), 
Administrateur civil de tre classe, 3% échelon, a été nommé sous- 
Mrectenr à l'administration centrale des finances, en remplacement 
de M. Manifacier, appelé à d’autres fonctions. 


‘Enquêtes économiques. 


Par arrêté du 13 mai 4958, M. Hugon (Jean-Louis), commissaire 
de % classe du service des enquêtes économiques, détaché auprès 
du ministère des aullaires étrangères. (afluires marocaines el tuni- 


. siennes}, est réintégré pour ordre et en la même qualité dans les 


cadres du service des enquêtes économiques, à compter du fe avril 


M. Hugon (Jean-Louis), commissaire de 2% classe du service des 
enquêtes économiques, e:t placé, sur sa demande, en service déta- 
ché, pour une durée de cinq ans, à compter du fer avril 1958, auprès 
de la présidence du conseil, comanissariat à l'énergie atomique, pour 
y oveuper un emploi de cadre administralif, 


Service des laboratoires. 


Par. arrét£ en date du 1% mai 1958, M. Pomarala (Joseph, 
ingénièur du % échelon au service des laboratoires, a été, pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du fe octobre 1957, p'acé 
en service délaché auprès du commissariat à l'énergie. atomique, 
service du contrôle des radiations et du génie radioactif, centre 
d'études nucléaires de Saclay, en vue de lui permettre d'exercer 
les fonctions d'agent sur contrat (ingénieur). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Délégation de signature. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autor;sant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu l'arrêté du 3 mars 1952 modifié fixant le règlement du concours 


-d'agiégation de médecine de pharmacie ; 


Vu le décret du juin 1958 porlant nomination des mermbres 
du Gouvernement, 


Arrête: 
Art, fer, — M. Berger (Gaston), direcleur de l'enseignement 
rieur, est auiorisé à signer, ac nom du ministre, les arrêtés élablis- 
sant les listes d'admissibilité prévues à l'article 2 de l'arrêté du 
3 mars 1952 modifié susvisé. 
Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
Képublique française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1958. > 
BERTIOIN, 


section des sciences pharmaceutiques). 


durys du ee d'agrégation de médecine et de pharmacie 


Par arrêté du 4 juin 4958, l'arrêté du 21 mai 1958 portant désigna- 
tion des membres des jurys du concours d'agrégation de médecine 
et de -pharmar:e (section des sciences pharmareutiques) est modifié 
ainsi qu'il suit en ce qui concerne les sciences physiques : 
Président: M. Jaulmes (Montpellier), en remplacement de 
M. Delaby, décédé, 
(Le resle sans changement.) 


Liste des candidats admissibles au concours d'agrégation 
de médecine ei de pharmacie (section Maladies infectieuses). 


Par arrêté dun 5 juin 1958, sont déclarés admissibles anx épreuves 
du concours d'agrégation de médecine et de pharmacie : 


MM. Armengaud, Rapin, Vic Dupont. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Délégations de signature. 


Le ministre des finances, ministre de l'agriculture par intérim, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu l'article 2 du décret no 47-233 du 29 janvier 1947 autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 1° juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 3 juin 198 chargeant le ministre des finances 
de l'intérim du ministère de l'agriculiure, 
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d Art. 2. — Délégation permanente est également donnée à M. Lar- 
Arrêle: chevéque, directeur des affaires professionnelles et sociales, à l’eftet 


Art. 4er, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Dauthy, chef de service de l'administration 
A grer et du personnel, à l'effet de signer, au nom du ministre, 
es ordonnances de payement, de virement et de délégation, les 
lettres d'avis et extraits d'ordonnances, les ordres de recettes, 
titres de perception et toutes pièces comptables concernant le 
budget de l'agriculture. 

Aït. 9. — Dans Ja limite de leurs attributions, et en cas d’abéenco 
ou d’empéchement de M. Dauthy, chef de service de J’adminis- 
tration générale et du personnel, MM. Guillsume et Chabanel, 


sous-directeurs, sont autorisés à signer, au nom du ministre, kes - 


documents, 

Art. 3. — Dans la limite de ses attributions et en cas d'absence 
ou d'empêchement de MM. Guillaume et Chabanel, M. Lederman, 
administrateur civil, est autorisé à signer les mêmes documents, 
à l'exclusion des ordonnances de payement et de virement. 


t. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de ]a . 


Art. 
&épublique francaise et prendra ellet à compiler du 4 juin 19%5s. 
Fait à Paris, le 4 juin 1958. 
Le ministre des finances, 


ministre de l'agriculture par intérim, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre des finances, ministre de l'agriculture par intérim, 


Vu le décret du 91 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 1e juin 4958 portant nomination des membres 
du. Gouvernement ; 

Vu le décret du 3 juin 14958 chargeant le ministre des finances 
de l'intérim du ministère de l’agriculture, 


Arrète : 

Art, 4er. — Dans la limite de ses altribulions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Margarit (Paul), directeur de l'enseigne- 
nent et de la formation professionnelle agricoles, à Feffet de signer, 
au nom du ministre, lous acles où décisions, à l'exclusion : 

4° Des décrets; 

Des arrétés interministériels allouant des indemnités; 

3e Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglemen- 
taire ou de principe ; 

4e Des arr‘tés, acles onu décisions allouant des subventions autres 
que les subventions de fonctionnement et d'équipement aux établis- 
sements publics d'enseignement agricole. 

Art, 2, — Nélégation permanente est donnée à M. Margarit (Panl}, 
directeur de l’enseignement”et de la formation professionnelle agri- 
coles, à l'effet de signer, au nom du ministre et dans la limite 
de ses attributions, les marchés, conventions, contrats et avenants 
engageant une dépense inférieure à 30 millions de francs. 

Art, 3. — Délégation permanente est également donnée à M. Mar- 
garit, directeur de l'enseignement et de la formation profession- 
helle agricoles et, en son absence ou en cas d’empéchement, à 
M. Chatelain, directeur adjoint, à l'effet de signer, au nom du 
rninistre, les lettres d'avis d'ordonnances et les pièces justificalives 
de dépenses. 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
tépublique francaise et rrendra effel à compter du 4 juin 1958. 

Fait à Paris, le 4 juin 1958. 

Le ministre des finances, 
ministre de l'agriculture par intérim, 
ANTOINE PINAY. 


Le ninistre des finances, ministre de l’agriculture par intérim, 

Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur la comp- 
tabilité publique ; 

Vu le décret n° 472% du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrété, leur pin 

Vu le décret du 1° juin 19%8 portant nomination des membres 


du Gouvernernent; 
Vu le décret dun 3 juin 3958 chargeant Je ministre des finances de 


l'intérim du ministère de l'agriculture, 


Arrête: 

Art, fer, — Dans la limile de ses aliribulions, délégation perma- 
nente est donnée à M. Renée Larchevèque, dire-leur des affaires 
professionnelles et sociales, à l'effet de signer, au nom du ministre, 
toutes pièces justificatives de dépenses ainsi que les arrêtés, actes 
ou décisions concernant le fonctionnement de l'inspection des lois 
sociales en agriculture, à l'exciusion: 

4° Des décrets: 

9e Des arrêtés interministériels allouant des indemnités; 

3e Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère réglementaire 
ou de principe, ou allouant des subventions. 

En cas on d'empéchement de M. Larchevéque, délé- 
gation est donmée à M. Henri Galle, inspecteur général des lois 
saciales en agriculture, à l'effet de signer, au nom du ministre, les 
pièces justificatives de dépenses, à l'exclusion des arrêtés, acles ou 
décisions 


de signer, au nom-du ministre, et dans la limite de ses attributions, 
les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à 40 millions de francs. 


Art. 3. — M. René Larchevéque, directeur des affaires profession- 
nelles et sociales, est également autorisé à signer, au nom du 
ministre, les ordonnances de payement, de virement et de déléga- 
tion, les lettres d'avis et extraits d'ordonnances, les ordres de 
recettes et les titres de perception et toutes re comptables 
concernant le budget annexe des prestations familiales agricotes. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Larechevêque, MM. les 
administrateurs civils Jacques Charrier, sous-direcleur de la mutua- 
lité agricole, et Jean Crucioni, chef du bureau des prestalions fami- 
liales agricoles, sont antorisés à signer, au nom du ministre, les 
documents indiqués ci-dessus. 


Art. 4. — Le présent arrêté sera pablié au Journal officiel de la 
République française et prendra eflel à compter du 4 juin 1958. 

Fait à Paris, le 4 juin 1958. - 
Le ministre des finances, 


ministre de l'agriculture par intérim, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre des finances, ministre de l’agriculture par intérim, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur Ja 
comptabilité publique ; 

Vu le décret no 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrélé, leur signature ; 

Vu le déeret du 1er juin 198 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du ? juin 1958 chargeant le ministre des finances de 
l'intérim du ministère de l’agriculture, 


Arrête: 


Art. 1er, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nenle est donnée à M. Merveilleux du Vignaux, directeur général 
des eaux et forêts, à l'effet de signer, au nom du ministre, tous 
urrélés, ñctes ou décisions, y compris les états exéculoires émis 
en application de l’article 54 de la loi du 13 avril 1898, à l'exception: 

4° Des décrets; 

2° Des arrêtés interministériels allouant des indemnités; 

4° Des actes ou décisions ayant un caractère réglementaire ou de 
principe. 

Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Merveilleux du 
Vignaux, directeur général des eaux et forêts, à l'effet de signer, 
au nom du ministre et dans la limite de ses attributions, les mar- 
chés, conventions. contrats et avenants engageant une dépense 
inférieure à 30 millions de francs. 


Art. 3, — Délégalion permanente est également donnée à M. Mer- 
veilleux du Vignaux, directeur général des eaux et forêts, à l’eflet 
de signer, au nem du ministre, toutes ordonnances de payement, de 
virement et de délégation, tous avis d'ordonnance, tous ordres de 
receltes concernant le compie spécial « Fonds forestier national », 


Art, 4. — En ces d'absence ou d’empêchement de M. Merveilleux 
du Vignaux, directeur général des eaux et forêts, délégation est 
donnée à M. Jonglez, inspecteur général des eaux et forêts, et à 
M. Rondenet, conservateur des eaux et forêts, à l'effet de signer, 
au nom du ministre et dans la limite de leurs attributions, les 
pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes, les titres 
de perception et, en ce qui concerne le compte Spécial « Fonds 
forestier national », toutes ordonnances, avis d'ordonnances el ordres 
de recelles, à l'exclusion des arrêtés, actes ou décisions, 


Art 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République francaise et prendra eflet à compter du 4 juin 4958. 


Fail à Paris, le 4 juin 4958. ; 
Le ministre des finances, 
ministre de l'agriculture par intérim, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre des finances, ministre de l’agriculture par intérim, 

ya le décret da 31 mai 1862 portant règlement sur la comptabilité 
publique ; 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 4e juin 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 3 juin 1958 chargeant Je ministre des finances de 
l'intérim du ministère de l’agriculture, ; 


Arrête: 


Art, 4er, — M. Roger Chauvet, inspecteur général, chef du service 
de la répression des fraudes, est autorisé à signer, au nom du 
ministre, les pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes 
et les titres de perception en ce qui concerne ke service de la 
répressivn des fraudes, 
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Art. 2. — Dans la limite de ses attributions, et en cas d'absence 
ou d'empêchement de M. Chauvet, M. Toubeau, inspecteur général 
de la répression des fraudes, est aulorisé à signer, au nom du 
ministre, les documents susvisés. 


Art, 3, — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de ja 
République française et prendra effet à compter du 4 juin 198. 


Fait à Paris, le 4 juin 1958 
; Le ministre des finances, 


ministre de. l'agriculture par intérim, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des finances, ministre de l'agricullure paf intérim, 


Vu le décrèt du 31 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique 

Vu le décret ne 47-253 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 4er juin 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 3 juin 1%8 chargeant le ministre des finances de 
l'intérim du ministère de Fagriculture, 


Arrète : 


Art. fer, — M, Maze-Sencier, inspecteur général, chef dn service 
des haras, est autorisé à signer, au nom du ministre, les pièces’ justi- 
ficatives de dépenses, les ordres de recettes et les titres de per- 
ception en ce qui concerne le service des courses et du pari mulueï, 


Art. 2. — Dans la limite de ses attributions ct en cas d'absence 
ou d’empêchement de M. Maze-Sencier, M. Barbe, inspecteur général, 
chef du service de l'inspection des courses et dn pari mutuel, est 
autorisé à signer, au nom du ministre, les documents susvisés. 


Art, 3. — Le présent arrèlé sera publié au Journal officiel de !a 
République française et prendra ellet à compter du 4 juin 195%. 


Fait à Paris, le 4 juin 1958 « 
Le ministre des finances, 
ministre dé l'agriculture par intérim, 
ANYOINE PINAY, 


Le ministre des finances, ministre de l'agriculture par intérim, 


Vu le décret dun 21 mai 1862 portant règlement général sur la 
comptabilité publique ; 

Vu le décret no 47-223 du 23 janvier 1917 autqgisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu le décret du 1° juin 193 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu le décret du 3 juin 198 chargeant le ministre des finances de 
l'intérim du ministère de l’agriculture, 


Arrête: : 


Art, fer. — Dans la limite de ses attributions, d‘iégation perma- 
nente est donnée à M. Cépède (Michel), directeur des études et du 
plan, à l'effet de signer, au du iministre, tous actes ou 
décisions, à l'exclusion: 

4° Des décrets; 

2e Des arrêtés interministériels allouant des indemnités: 

3 Des arrêtés, actes ou décisions allouant des subventions : 

- 4e Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère régiemen- 
taire ou de principe. 

_ Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Cépède (Michel, 
uirecteur des études et du plan, à l'effet de signer, au nom du 
ministre et dans Ja limite de ses attributions, les marchés, ronven- 
lions, contrats et avenants engageant une dépense inférieure à 
#0 millions de francs. 


Art, 3. — M. Cépède (Michel), directeur des études et du plan, 
est autorisé à signer, par délégation du ministre et dans la limite 
de ses attribulions, les ordonnances de payement, de viremem et de 
délégation. 


Art, 4. — Le présent arrêté sera publié an Journal ofliciel de la 
République française el prendra effet à compier du 5 juin 1958, 


Fait à Paris, le 4 juin 1958. 
Le ministre des finances, 
ministre de: l'agriculture par intérim, 
ANTOINE PINAY, 


Le ministre des finances, ministre de l'agriculture par intérim, 


Vu le décret du 31 mai 1862 portant règlement général sur Ja 
comptabilité publique ; 

Vu le décret du ?3 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèlé, leur signature ; 

Vu le décret du 1® juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu le décret du 8 juin 198 chargeant le ministre des finances de 


l'intérim du miuistère de l'agriculture, 


Arrète : 

Art. fer, — Dans la limite de ses attributions, délégation perma- 
nenlte est donnée à M. David (Charles), directeur général du génie 
rural et de l’hydraulique agricole, à l'eflet de signer, au nom du 
luinistre, tous arrêtés, actes ou décisions, à l'exclusion : 

1° Des décrels et des arrêtés, actes ou décisions ayant un carac- 
tère r'glementaire on de principe; 

2 Des arrêtés interministérie!s allonant des indemnités : 

Je Des arrêtés, actes ou décisions allouant des subventions. 

Toutefuis, M. David, directeur général du génie rural et de l'hydraus 
lique agricole, recoit délégation pour signer les arrêtés portant déci- 
sion de financement des projels inscrits aux programmes annuc;s 
d'investissements. 

Art, 2. — Délégation permanente est donnée à M. David (Charles), 
directeur général du génie rural et de l'hydraulique agricole, à l'effet 
de signer, au nom du ministre et dans la limite de ses attributions, 
les marchés, conventions, contrats et avenants engageant une 
dépense inférieure à %0 muillions de francs. 


Art. 3, — M, David {Charles!, directeur général du génie rural 
et de l’hydraulique agricole, est autorisé à signer toutes ordonnances 
de parément, de virement et de délégation, tous avis d'ordonnance, 
tous ordres de recettes concernant le cempte spécial « Fonds natio- 
ral pour le développement des adductions d'eau dans les com- 
rurales ». 

Art, ï. — En cas d'absence on d'empêchement de M. David, direc- 
teur général du génie rural et de l'hvdraulique agricole, délégation 
est donnée à M. Alix, directeur adjoint, et à MM. Jean Renard et 
Janet, ingénieurs en chef du génie rural, adjoints nu directeur géné- 
ral, à l'effet de signer, au nom du ministre, les pièces justificatives 
de dépenses, les ordres de recettes et les titres de perception, à 
l'exclusion des arrêtés, actes ou décisions. 

Art, 5. — En cas d'absence ou d'empéchement de M. David, direr- 
leur général du génie rural et de lJ'hvdrau:ique agricole, et de 
M. Allix, directeur adjoint, délégation est donnée à Mle Marichal, 
administrateur civil de classe exceptionnelle, chef de la division du 
personnel et du malérie! de la direction générale du génie rural 
et de- l'hydrauiique agricole, à l'effet de signer, dans la limite de 
ses altributions, au nom du ministre, les pièces justificatives de 
dépenses et les ordres de receltes, 

art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Jowrnal officiel de la 
République française e! prendra effet à compter du 4 juin 1958, 

Fail à Paris, le 4 juin 1958 
Le ministre des finanres, 

ministre de l'agriculture par intérim, 

ANTOINE PINAY, 


Le ministre des finances, ministre de l'agricullure par intérim, 

Vu le déeret âu 31 mai 1862 portant règlement général sur Ja 
compiabilité publique ; Æ 

Vu le décret no 47-233 du 23 janvier 1957 autorisant les ministres 
à délégner, par arrêlé, leur sighature : 

Vu le décret du fer juin 1%58 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 3 juin 19% chargeant le ministre des finances de 
l'intérim du ministère de l'agriculture, 


Arrûte : 

Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. Braconnier 
(Raymond), directéur général de l'agricu:ture, à l'eflet de signer, 
au nom du ministre et dans la limite des attributions, tous arrêtés, 
actes ou décisions, à ;’exclusion: 

4° Des décrets; 

Des arrêtés interminist‘riels allouant des indemnités; 

30 Des arrôtés, actes on décisions allouant des subventions autres 
que celles prévues à l'article 5 du décret n° 59-116 du 17 août 195 
relatif à l’organisation et aux modalités d'intervention du fonds de 
garantie mulueïle et d'orientatien de la production agricole; 

4e Des arrêtés, actes ou décisions ayant un caractère régiemen- 
luire ou de principe. 

Art, 2 — Délégation permanente est donnée à M. Braconnier, 
directeur général de l'agricyliure, à l'effet de signer, au nom du 
ministre, dans Ja limite de «ses attributions, les marchés, conven- 
tions, contrats et avenants engageant une dépense inférieure à 
millions de francs. 

Art. 3. — M. Braconnier, directeur générat de l'agriculture, est 
autorisé à signer, par délégation” du ministre et dans la limite de 
ses attributions, les ordonnances de gayement, de virement et de 
délégation. 

Art. 4, — Fn cas d'absence ou d'empêchement de V. Braconnier 
délégation est donnée à MM. Giscard d'Estaing, chef de service, € 
Jmbaud, sous-directeur, à l'effet de signer, au nom du ministre et 
dans Ja limite de leurs attributions respectives, les ordonnances 
de parement et de virement, kes lettres d'avis d'ordonnances, les 
pièces justificatives de dépenses et les ordres de recettes, 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal o'ficiel de la 
République française et prendra à compler du 4 juin 

Fait à Paris, le 4 juin 198. 

Le ministre des [inances, | 
ministre de l'agriculture par intérims 


ANTOINE PINAY, 


FRANÇAISE 
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MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Cabinet du ministre. 


Le ministre du travail, 

Vu le décret du 28 juillet 1918, modifié par le décret du 21 août 
4951, portant règlement d'administration publique en ce qui concerne 
les cabinets ministériels; 

Vu le décret du 1e juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 
Art. 19, — Sont nommés au cabinet du ministre du travail: 


Directeur du cabinet. 
M. François Watine, maître des requêtes au conseil d'Etat, 


Conseillers techniques. 


M. Paul Carn, directeur départemental du travail et de la main- 
d'œuvre. 

M. Jean Cheylus, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

M. Claude Thomas, sous-directeur au ministère des armées. 


Chargés de mission. 


ee A.-M. Trinquier, chargée des relations avec l’Assemblée natio- 
ale. 
M. André Philbert, administrateur civil au ministère du travail. 


M. Jacquelin Bardeau, contrôleur général de la sécurité sociale. 


Chefs adjoints de cabinet, 


Mine M.-Th. Tarkoy-Pezet, diplômée d'études supérieures de droit. 
M. Georges Mercier, agent contractuel au ministère du travail, 
chargé des relations avec le Conseil de la République. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal offiché de la 
République française et prendra etlet du 1% juin 1958. 


Fait à Paris, le 4 juin 1958. 


PAUL BACON., 


Délégation de signature. 


Le ministre du travail, 

Vu Je décret du 1er juin 1958 portant nomination des membres 
du Gouvernement : 

Vu le décret du 23 jenvier 1947, modifié par le décret du 13 février 
4956, autorisant les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu l'arrêté du 4 juin 1958 portant nomination des membres du 
Cabinet du ministre du travail, 


Arrête : 


Art. er — Délégation générale et permanente est donnée à 
M. François Watine, directeur du cabinet du ministre du travail, 
our signer, au nom de celui-:i, tous actes, arrêtés et décisions, 

l'exclusion des décrets. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


- Fait à Paris, le 4 juin 1958. 
PAUL BACON, 


Administration centrale, 


TABLEAUX D'AVANCEMENT DE GRADE DE SECRÉTAIRES D'ADMINISTRATION 


ANNEE 141955 
Hors classe, 


1 Mmes Valadon, 4 M. Hayen. 

2 Tautain, à compter du! > Mie Thromas, à compler du 
4 juin 1955, . der juillet 1955, 

M.Gagnaire, 


Classe principale. 
Mme Guerard, à compter du 24 mai 1955, 


ANNEE 1956 L 
Hors classe.’ 

Mme Defert, à compter du 11 octobre 1956. 
ANNEE 1957 


Hors classe, 
1 Mme Jarossay. 
2 M. Poisson, à compter du 9 avril 1957, 


Classe principale. 


3 Dauvergne. 
4 Mme Vitaux, 


1 Mie Chapsal. 
2 Brover-Rabinovici. 


PROMOTIONS 


— 


Par arrété du 30 mai 1958, les secrétaires d'administration de classe : 
principale dont jes noms suivent ont été nommés serré‘aires d'admi- 


nistration hors classe, à compter de la date indiquée en regard € 
leur nom : | 
Mme Valadon, à compter du {er janvier 1955. 
Mme Tautain, à compter du 4 juin 1955. 
M. Gagnaire, à compter du 1e janvier 1955, 
M. Jayem, à compter du 1er janvier 1955. 
Mile Thromas, à compter du fer juillet 1955. 


Par arrêté du 20 mai 1958, Mme Guetard, secrétaire d'administra- 
tion de classe normale, a été nommée secrétaire d'administration 
de classe principale, 1% échelon, à compter du 2i mai 1955. 


Par arrêlé du 30 mai 1958, Mme Defert, secrétaire d'administration 
de classe principale, a élé nommée secrélaire d'administration hors 
ciasse à compter du 41 octobre 1956: 


Par arrêté du 30 mai 1958, les secrétaires d'administration prince 
pale dont les noms suivent ont été nommés secrétaires d'adminis- 
tration hors classe à compter de la date indiquée en regard de Teùr 
NOM : 
Mme Jarossay, à compter du 1° janvier 1957. 
M. Poisson, à compter du 9 avril 1957. 


+ Par arrêté du 20 mai 19%8, les secrétaires d'administration de 
classe normale dont les noms suivent ont été nommés secrétaires 
d'administration de classe principale, fe échelon, à compter du 
4er janvier 1957: 

Mie Chapsal. 1 Mie Dauvergne. 
Mme Brover-Rabinovici. Mue Vilaux. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification de l'arrêté du 7 juillet 1957 fixant les conditions d'ins- 
taliation et de fonctionnement des établissements recevant des 
mineurs bénéficiaires du chapitre VI du titre II! du code de la 
famille et de l’aide sociale. 


Le ministre de la santé rage et de la populalion et le 
ministre de l’éducalion nationale, la jeunesse et des sports, 

Vu le décret no 51-883 du 2 septembre 1951 portant règlement 
d'administration pubiique pee l'application des dispositions des 
titres IE et IV du code de famille et de l’aide sociale, et nolam- 


ment son article 51; 
Vu Varrêté du 7 juillet 1957 fixant les conditions d'installation 


ét de fonctionnement des établissements recevant des mineurs 
bénéficiaires du chapitre VI du titre Il du code de la famille et 
de l’aide sociale, 


Arrêtent: 

Art, fer, — L'article 25 (1° et 5°) de l'arrêté du 7 juillet 1957 est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« ïe Les instituts d'éducation motrice recevant, après leur séjour 
éventuel en centre de mer ou de réadaption fonctionnelle, 
des mineurs atteints d’infirmité la motricité, 

« Des établissements ou sectjons d'établissement distincts seront 
à prévoir: - 

« a) Pour mineurs atteints d'infirmités ostéo-arliculaires où mms- 
culaires d'étiologie traumatique ou congénilale et dont la tendanee 
évolutive est nulie ou très faible; 
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« b) Pour mineurs atteints d’infirmités d’origine médullaire 
acquises, type poliomyélite ou paraplégie ; 

« €) Pour mineurs atteints d’infirmités d'origine cérébrale congé- 
re-ÿ type maladie de Little, ou très précoce, type posltencéphali- 
tique. 

« Toutefois, les mineurs atteints simullanément de troubles 
moteurs et de troubles psychiques caractérisés devront être admis 
soit dans des établissements prévus à eet eilet. soit dans des sec- 
tions spéciales des instituts prévus aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus 
ou au présent paragraphe 4 suivant le earactère dominant de leur 
déficience, et qui seront ataptés à leurs besoins à la fois psychi- 
ques et somatiques. 

« 5° Les instituts réservés aux mineurs épileptiques dont le 
placement dans un autre centre apparaïitrait contre-indiqué ou qui 
on fait la preuve de leur inadaptation dans un autre étabiis- 
sement ». 


Art. 2, — L'article 95 de l’arrèté du 7 juillet 1957 est comp'été 
ainsi qu'il suit: « le directeur général de la jeunesse et des 
sports, le directeur de :!’équipement scolaire, universitaire et 
sportif, le directeur du service de santé scolaire et universitaire 
sont chargés. » (la suite sans changement). 


Art. 3. — Le directeur général de la population et de l'entraide, 
le directeur général de l'enseignement du premier degré, le direc- 


teur général de l'enseignement du second degré, le directeur géné- 


ral de l’enseignement technique, le recteur général de la jeunesse 
et des sports, le directeur de l'équipement scolaire, universitaire 
et sportif et le directeur du service de santé scolaire et universitaire 
sont chargés, chacun en re qui le concerne, de l'application du 
mr arrèté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 27 mai 1958. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
ANDRÉ MAROSELL. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
JACQUES BORDENEU VE. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Délégations de signature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, chargé par intérim du 
Ministère de la reconstruction et du logement, 


Vu le décret no 47-233 du 23 janwier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu la loi de finances du 29 janvier 1831, et notamment son arti- 
cle 9, abrogé et remplacé par l'article 148 de la loi n° 45-0195 du 
31 décemhre 1945; 

Vu le décret n° 47-4068 du 6 mars 1917 relatif à l’organisation du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, modifié par les 
décrets n° 47-1058 du 12 juin 1957, n° 49-357 du 16 mars 1949 et 
n° 50-1362 du 31 octobre 1950; 

Vu le décret du 1er juin 1958 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret du 3 juin 1958 chargeant le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, de l'intérun du ministère de la reconstruction et 
du logement, doi 


Arrête : 


Art, fer, — Délégation permanente est donnée à M. André Prothin, 
directeur général de l'aménagement du territoire, à l’etfet de signer, 
au nom du ministre de la reconstruction et du logement, dans la 
limite de ses attributions et à l'exclusion des décrets, tous aïtes, 
arrêtés, décisions, marchés, contrats et avenants. 

En cas d’absence ou d’empèchement de M. André Prothin, direc- 
teur général de l'aménagement du territoire, cette délégalion est 
étendue à M. Pierre-Armand Thiébaut, directeur, adjoint au direc- 
teur général de l'aménagement du terriloire. 


Art. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Gabriel Benet, 
directeur des dommages de guerre, à l'effet de signer, au nom du 
ministre de la reconstruction et du logement, dans la limite de ses 
altributions et à l'exclusion des décrets, tous actes, arrêtés, déci- 
sions, marchés, contrats et avenants. 

M. Benet recoit en outre délégation expresse pour opposer aux 
sinistrés de guerre ou à leurs ayants cause, créanciers de l'Etat, la 
déchéance prévue à l’article 148 de la loi n° 45-0495 du 31 décembre 
1915 abrogeant et remplaçant l’article 9 de la loi du 29 janvier 1831. 


Art. 3. — Délégation permanente est donnée à M. Jean Hauswirth, 
directeur de l'administration générale, à _l'eflet de signer, 
au nom du ministre de la reconstruction et du logement, dans la 
limite de ses attributions et à l'exclusion des décrets, tous actes, 
arrêlés, décisions, marchés, contrats et avenants, 

Cette délégation s’applique en particulier: 

1o Au recrutement, à l'affectation, à l'avancement, à la rémuné- 
ration, à la discipline et à la cessation de fonctions des personnels 
de l'administration centrale et des services extérieurs, 


20 À la signature de toutes ordonnances de payement, de virement 
et de délégation, de tous avis d'ordonnance, de toutes pièces justifi- 
catives de dépenses, de tous ordres de recelles et autres pièces 
comptables, ainsi que de tous “tres exécutoires prévus l'ar- 
ticle 54 de la loi du 13 avril 189% et des arrètés de débet prévus 
par la loi du 12 vendémiaire an VIII. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean Hauswirth, direc- 
teur de l'administration générale, délégation est donnée à M. Emile 
Raynard, sous-directeur de la compiabhilité, à l'eflet de signer, au 
nom du ministre de la reconstruction et du logement, toutes ordon- 
nances de payement, de virement et de délégation, tous avis d'or 
donnances, toutes pièces justificatives de dépenses, tous ordres de 
recettes et autres pièces comptables. 

Art. 4. — Délégation permanente est donnée à M. Ernest Fontana, 
directeur de la construction, à l'effet de signer, au nom du ministre 
de la reconstruction et du logement, dans la limite de ses attribu- 
tions et à l'exclusion des äévrets, tous actes, arrêtés, décisions, 
marchés, contrats et avenanlts. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1958. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
ministre de la reconstruction et du logement par intérim, 
MICHEL DEBRÉ. 


[INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Réunion de commission du jeudi 5 juin 1958. 


Commission des moyens de communication et du tourisme, 3 
dix heures, — Local n° 211. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la séance du lundi 2 juin 1958 
(Journal officiel du mard; 3% juin 1958.) 


Dans le scrutin (n° 88\ sur l’ensemble du projet de loi relatif aux 
pleins pouvoirs, M. Plazanet, porté comme « n'ayant pas pris part 
au vote », déclare avoir voulu voter « pour », 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Plan, équipement et communications, 


— 


Séance du mercredi 4 juin 1958. 


Présents: MM. Castex, Dède, Deroux, Fleury, Iba Zizen, Isautier, 
jacobson, Olléon (Jean), Rocaglia. Suppléants: M. Castex de M. Ban- 
goura, M. Dède de M. Rogué,; M. Deroux de M. Guillabert, M. Fleury 
de M. Chiarasini, M. Iba Zizen de M. Charlier, M. Isautier de 
M. Frédet, M. Jacobson de Mme la princesse Yukanthor, M. Jean 
Olléon de M. Marquet, M. Rocaglia de M. Lhuillier. 


Ercusés: MM. Blanchard de La Brosse, Duval, Junillon, Ramus, 
René Schmitt. 


—+ 
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MINISTERE DES FINANCES, DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU PLAN 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirage de la vingtième tranche de la loterie nationale 1958 a eu lieu à Paris (salle Pleyel) le mercredi 


4 juin 1958, à vingt heures trente. 


\ 


Dans tous les groupes, 


les billets dont le numéro se termine par: 


2 

81 — 
63 — 

1% — 

00 — 

89 
333 — 
250 — 
— 
217 — 
3.902 — 
0.020 — 
9.135 
4.537 
1.172 — 
8.316 — 
6.987 — 
7.447 — 
6.585 — 
1.724 


Le billet portant le numéro: 


53.760 gagne 5.000 000 F dans le groupe 3 et 
73.890 gagne 10000000 F dans le groupe 3 et 1.000.000 F dans les groupes 

72.088 gagne 15.000.000 F dans le groupe 1 et 1.500.000 F dans les groupes 2, 
98.115 gagne 40.000.000 F dans le groupe 1 et 4.000.000 F dans les groupes 2, 


2.000 
2.000 
4.000 
4.000 
4.000 
4.000 
4.000 
20.000 
20.000 
20.000 
20.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
50.000 
100.000 
100.000 
100.000 


100.000 


Dans tous les groupes, 
les billets portant le numéro: 


04.065 gagnent........... 200.000 F. 
46.585 , 200.000 F. 
41.397 — 200.000 F. 
31.665 — 200.000 F. 
71.066 200.000 F. 
40.385 200000. F. 
09.613 — , 200.000 F. 
99.300 — 200.000 F. 
92.185 200.000 F. 
90.113 200.000 F. 
00.672 200.009 F. 
37.925 200000 F. 
73.858 300.000 F. 
83.149 es , 300.000 F. 
83.154 300.000 F. 
39.393 « 600.000 F. 
72.661 600.000 F. 
01.321 600.000 F. 
30.920 600.000 F. 
56.207 — 1.000.000 F. 
33.186 1.000.000 F. 
87.090 
27.731 — 1.000.000 F 
27.104 — 1.000.000 F 
500.000 F dans les groupes 1, 2, 4, 5, 6. 
1, 2, 4, 5,6 

3, 4, 5, 6 

3, 4,5, 6 


Le prochain tirage aura lieu le mercredi 11 juin 1958 à Montauban (Tarn-et-Garonne). 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


I. — Evaluation des recettes de la dix-huitième semaine (du 3 mai au 9 mai 1958). (En milliers de francs ) 


DIFFÊRENCE EN FAVEUR DE: 
NATURE DU TRAFIC — — 1258 1957 
Rocelles évaluées. Roceltes complables. | ,ajeur absolue. Pourcentage Ea valeur abosiue. Pourcentage 
1 2 3 6 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 380.780 349.741 31.039 8,9 “ » 
Marchandises (détail et wagons)........... 6.139.900 5.855 .27 284.626 49 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 9.049.690 8.519.415 530.275 6,2 » » 


II. — Evaluation des recettes au 9 mai 1953. (En milliers de francs.) 


RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE : 
comptables évaluées des receltes comptables 
NATU RE D U TRA F1 du du avril du du 1258 1957 
31 mars 9 mai 9 mai 9 mai En valeur Pour- Eo valeur Pour- 
1958. 1958 1958 1957 absolue centage absolue centige, 
1 2 3 4 5 6 1 8 o 
Voyageurs 28.893.190 14.196.390 43.089.520 41.197.599 1.891.921 46 
Bagages 453.529 237.230 690.759 793.555 » 62.796 83 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 5.293.602 2.289.680 7.583.282 6.974.503 608.779 8,7 » su 
Marchandises (détail el wagons)........... 88.060.520 | 35.860.130 123.920.950 1112.503.022 12.417.328 11,1 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français......... 122.701.141 | 52.583.370 175.284 514 160.429 279 | 14.505.212 9,3 » » 


imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris ‘7e). — Le Préfet, Directeur des Journaut officiels: Jean - Pauz MARTIN 


COTE DES CHANGES (1) 


Cours limites Cours extrêmes Cours limites Cours extrèmes 
ratiqués cotés à la Bourse i ; 
cotés Pays. Devise. | Parité cotés Pays. Devise | Parité |: cotés à Bourse 
en dr en à anq u 
Bourse. de France. 4 juin 1958. Bourse. de France 4 juin 1958, 
349 95 } États-Unis ..... 1SUSA 350..(2) | ...... 2628 | .......... 100 lire 56 008 55 59 56 43 305 #6 29 
36375 | Canada ........|1 $ Can. 363 55 4909 50 | Norvège... 100c | 1900 . 4863 00 4947 .. | 50 
164 .. | CôteFseSomalis |400F Djib | 1640727! ...... ..... 9272 50 | Pays-Bas |otwes 0711 
2790 .. | Mexique ....... 400 pes. | 2800... -.-.-. ...... ...... ...... 6700 Suède 6-65 50 | 6702 50 cet : 
8393 | Allemagne occid. | 100 D Mk | 233939 |8274.. 8906 ..| «304... 2027 50 | Suisse + 
1356 | Autriche 100 seb. | 194645 | 132605 1366 25 | 145625 1356 . 5027 50 | Suisse 100Fe | | 704.. 8066. | 50 
70455 | Belgique 100 Fb. | 700. 60975 70480 704 60 1225 | Portugal ...... 100 ee | 121739 | 120825 1226 122650 .... 
5079 .. | Danemark .....} 100c. d. | 5067 5029 25 510525 | 5080 .. 5079 50 4897 50 | Tchécoslovaquie | 100 464 11 4824 50 4897 50 | 480710 .....… 
082 40 | Gde-Brelagne...| 1 liv.et. | 980. 97265 98735] 98275 98260 116 60 | Yougoslavie 100 din 116 666 115% 41760! 11720 .....…. 
Lone F 100 F C F 200 Zone F. 100 F C F P 550 


(4) Sous réserve du versement où du prélève 


ment institué par le déeret n° 57-M0 du 10 août 1957 relatif aux règlements entre la zone franc et l'étranger 
changes 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SINT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE FRANÇAISE THOMSON-HOUSTON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.844.640.000 F 
SièGE SOCIAL: 173, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 8975, 


Obligations 6 ‘ juillet 1955 de 10.000 F nominal à 15 ans. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 


remuyoursées ; 
Les 7.360 obligations sorties au dre le 19 mai 1958 et rembour- 


sables à 10.599 F le 30 juillet 1 


DATES 
NUMEROS de remboursement. 
21.341 à 21.350 30 juillet 1956 
21.492 à 21.494 
21.988 à 21.994 
23.023 à 23.026 _— 
23.599 à 23.618 — 
24.008 — 
24.523 à 24.525 — 
25.062 — 
25.288 — 
25.665 et 25.666 — 
26.026 à 26.030 
26.500 à 26.509 — 
26.763 
208.182 à 208.218 30 juillet 1958 
208.223 à 208.543 _— 
208.555 à 208.663 —— 
208.665 à 209.030 ee 
209.081 à 209.531 —- 
209.547 à 209.928 + 
210.015 à 210.134 
210.155 à 210.224 —_— 
210.285 à 210.803 — 
210.808 à 211.226 
211.247 à 211.394 
211.401 à 211.420 
211.427 à 211.478 — 
211.561 à 211.801 —- 
211.897 à 211.906 — 
211.957 à 212.002 
212.057 à 212.654 — 
212.753 à 212.842 
212.893 à 213.029 _— 
213.063 et 213.064 — 
213.075 à 213.129 — 
213.133 à 213.177 — 
213.218 à 213.361 
213.407 à 213.423 Pr 
213.477 à 213.486 — 
213.537 à 213.593 
213.600 à 213.916 — 
214.037 à 214.112 — 
214.128 à 214.132 — 
214.156 à 214.200 — 
214.213 à 214.399 — 
214.440 à 214.673 
214.728 à 214.778 + 
214.802 à 214.925 
214.956 à 215.005 — 
215.020 à 215.304 — 
215.355 à 215.408 LA — 
215.429 à 215.549 — 
215.584 à 216.146 _— 


| 


DATES 
NUMEROS de remboursement, 
216.283 à 216.629 30 juillet 1958 
216.631 à 217.065 —- 
291.685 à 291.687 30 juillet 1957 
291.722 à 291.751 Pr 
291.854 à 291.856 pe 
292.248 à 292.257 
292.268 à 292.270 pu 
292.276 
292.327 à 252.336 
292.377 à 292.406 pee” 
292.412 à 292.426 _ 
292.432 à 292.436 + 
292.482 à 292.536 sit 
292.565 à 292.594 
293.047 à 293.051 sé 
293.062 à 293.065 FR 
293.276 à 293.278 
294.535 à 294.550 PR 
294.581 à 294.597 = 
294.635 à 294.659 — 
294.695 à 294.699 
294.819 à 294.828 … 
294.993 à 295.000 — 
295.337 à 295.344 — 
295.347 à 295.356 — 
295.347 à 295.356 — 
295.848 à 295.857 —. 
296.610 — 
296.625 


297.155 à 297.157 
Les remboursements auront lieu aux caisses de’: établissements 
ci-après : 
Siège social de la compagnie, 173, boulevard Haussmann, à Paris; 
Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Paris; 
Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris; 
Société générale, 29, boulevard Haussmann, a ris ; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris; 
Union européenne, industrielle et financière, 28 bis, avenue de 
l'Opéra, à Paris; 
Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris; 
de France, 103, avenue des Champs-Elysées, 
ar. 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris; 
Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris : 
Société marseillaise de crédit industriel et commercial et de 
dépôts, 4, rue Auber, à Paris. 


Repre pel des prix de remboursement. — Titres amortis en 1956: 
16.512 F; titres amortis en 1957: 10.533 F. 


Société d'Electricité Régionale des Cantons de Lassigny et Limitrophes 
SIÈGE SOCIAL : 48, RUE DE Paris, A NOYON (O1sE) 
R. C.: Compiègne n° 57-B 93. 


Liste des 19 obligations 5 0/0 1930 sorties au vingt-quatrième tirage 
du 24 mai 1958. 


8 24 97 114 125 133 240 242 256 259 302 304 311 
314 325 348 386 388 408 


Titres sortis aux tirages précédents et non encore présentés 
au remboursement. 


18 31 40 79 80 81 87 128 131 132 147 148 247 253 
261 287 300 312 323 336 364 369 370 375 389 409 


à 


{ 
! 
| 
| 
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BILANS 


— 


SOUS-COMPTOIR des ENTREPRENEURS 


Situation au 30 avril 19586. 


ACTIF 
Amortissements 203.152057 
314.790.399 
Matériel et mobilier.......... te 50.024.971 
Installations et agencements...................... 32.961.210 
Crédit foncier. — Compte capital...... 402.187.500 
Titres de participation................. 23.503.125 
Portefeuille des effets.............. à 10.066.015.325 
Billets échus et non renouvelés............. Le é 9.609.452.296 
èces en Caisse, banque et chèques postaux..... ” .756. 
1.715.408.379.578 
PASSIF 
Effets des accrédités........... 784333.184951 
Crédit foncier, — Billets échus...... 10.148.972.296 
Créditeurs divers.............. 4.769.239.822 
1.715.408.379.578 


Paris, le 2 juin 1958. 
) Le président directeur général 


du SousComptoir des entrepreneurs, 
Signé : J. APPERT. 


PPT 
AVIS DIVERS 


Compagnie des Tramways strasbourgeois 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce sociaL : STRASBOURG (Bas-RHix) 
KR. C.: Strasbourg n° 26-B 68. 


Convocation. 


MM. les actionnaires de la Compagnie des tramways strasbour- 
geois, société anonyme au capital de 100 millions de francs, dont 
si social est à Strasbourg-Cronenbourg, 14, rue de la Gare- 


aux 
_ audit siège le vendredi 20 juin 1958, à onze heures, à l'effet de 
délibérer 


sur l'ordre du jour suivant : 
1° Rapports du conseil d'administration et du commissaire aux 
comptes sur l'exercice 1957; 
2° Rapport spécial du commissaire aux comptes sur les opérations 
visées par l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867 et textes 


subséquents ; 
3° Approbation des comptes de l'exercice 1957; 
4° tus aux administrateurs ; 
5° uvellement partiel du conseil d'administration. 


Le texte imprimé des résolutions proposées est tenu à la dispo- 
sition des actionnaires au siège de la société pendant les quinze 
jours précédant l'assemblée. 

Les propriétaires d'actions au porteur doivent, pour avoir le 
droit d'assister ou de se faire représenter à cette assemblée, dépo- 
ser, au plus tard le 16 juin 1958, soit leurs titres, soit les récépissés 
constatant le dépôt de ces titres dans une banque, avec indication 
de la natyre et des numéros des titres déposés, dans un des 
établi nts désignés ci-dessous, où il leur sera remis une carte 
d'entrée indiquant le nombre d'actions et la quantité de voix à 
laquelle ils ont droit : 

Caisse de la compagnie, 14, rue de la Gare-aux-Marchandises, 

à Strasbourg-Cronenbourg ; 

Société générale alsacienne de banque, à Strasbourg ; 

Crédit industriel d'Alsace et de Lorraine, à Strasbourg ; 

gr nationale pour le commerce et l'industrie, succursale à 


trasbourg ; 
de de Strasbourg, à 
la région économique 


Strasbourg, le 31 mai 1958. 
Le conseil d'administration. 


Anciens Etablissements BAIGNOL et FARJON 
(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: RUE GERHARD-HANSEN, A BOULOGNE-SUR-MER 
KR. C.: Boulogne-sur-Mer n° 55-B 23. 


MM. les porteurs d'obligations 6 0/0 1956 des Anciens Etablisse 
ments Baignol et Farjon sont priés d'assister au tirage des 232 obii- 
gations amortissables et remboursables au 1 août 1958. 

Ce tirage aura lieu dans les bureaux de la société débitrice, 
42, rue d’Enghien, à Paris (10‘), le vendredi 20 juin 1958, à 


dix heures trente, 
Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 46 août #1} 


7 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
amis de la musique espagnole «Flamenco-Club». But: grou 
les amis de la musique espagnole et diffuser cette musique, ge 
social : 37, rue Gabriel-Péri, Charenton. 


7 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Clairfontaine, 
Coopérative scolaire du cours complémentaire d'enseignement pro- 
fessionnel d'Ouenzs. But: organiser des activités scolaires, post 
et périscolaires en vue de la formation professionnelle et de la 
culture générale des jeunes ; resserrer les liens d'amitié et de 
solidarité entre l'école professionnelle et les familles r des 
œuvres de mutualité. Siège social: école professionnelle d'Ouenza 
(département de Bône). 


7 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Assocle- 
tion sportive de la Sainte-Famille. But: former, par la pratique 
des sports et du théâtre, des jeunes gens et jeunes filles et créer 
des liens d'amitié entre tous les jeunes du quartier. Siège social ; 
foyer paroissial des Perrières, Annonay (Ardèche). 


9 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Fontoise. Amicale 
des anciens combattants et prisonniers de guerre de Villepinte. 
But : rassembler en une association amicale et philanthropique 
les anciens combattants et prisonniers de guerre de Villepinte, 
Siège social: mairie de Villepinte (Seine-et-Oise), 


9 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
CinéCiub Burcin-ta-Frette. But :, favoriser les loisirs et la culture 
par Siège social: salle paroissiale, plate de l'Eglise, 
Burc re . 


9. mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Judo-Club 
thermal. But: pratique du judo. Siège social: hôtel Le Rallye, 
36, boulevard Gambetta, Vichy (Allier). 


9 mai 1958. Déclaration à la so ecture de Montbéliard, 
Compagnie théâtrale de Damprichard (C. T. D). But : développer 
l'amour du théâtre, encourager le talent des artistes amateurs, 
procurer des distractions saines et créer entre les membres des 
relations amicales. Siège social: rue du Général-de-Gaulle, Damp- 
richard (Doubs). ! 


12 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Point zéro. 
But : développement de l’art photographique. Siège social : 127, rue 
de Crimée, Paris, 


12 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Association 
des rtés du travail de Lapalisse. But: liquidation des pro- 
blèmes issus de la déportation, Siège social : hôtel de la Truite 
gourmande, 16, avenue Charles-de-Gaulle, Lapalisse (Allier), 


12 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Association 
locale des aides familiales rurales de Tarascon. But: aide aux 
familles. Siège social: maison de l'Agriculture, rue de Mauléon, 
Tarascon (Bouches-du-Rhône). 
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13 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Centre 
d'études techniques agricoles et horticoles de Vendôme. But : four- 
nir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation et d'améliorer la rentabilité de leur travail par une 
application judicieuse des progrès techniques et des méthodes 
d'organisation. Siège social: mairie de Vendôme (Loir-et-Cher). 


15 mai 1958. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association des 
élèves et anciens élèves de l'insti:ut de préparation aux affaires 
de l’université d'Alger. But : resserrer les liens entre élèves, anciens 
élèves et professeurs de l'institut et offrir des débouchés profes- 
sionnels. Siège social : institut de préparation aux affaires (I. P. A.), 
69, boulevard du Télemly, Alger. 


16 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 
des propriétaires et chasseurs de la commune de Menville. But : 
défense des intérêts cynégétiques, répression du braconnage et 
destruction des animaux nuisibles. Siège social : mairie de Menville. 


16 mai 1958. Déclaration à la sous-nréfecture de Saint-Quentin. 
Centre d'éiudes techniques agricoles de Chrevresis-Monczau. But : 
fournir à ses membres les moyens de faciliter la gestion de leur 
exploitation et d’améliorer la rentabilité de leur travail par une 
application judicieuse des progrès techniques et des méthodes 
d'organisation. Siège social: au domicile de M. Nottelet, président, 
Chevresis- Monceau (Aisne). 


29 mai 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saintes. Snorting- 
Club saintais. But : pratique du basket-ball, Siège social: 177, ave- 
nue Gambetta, Saintes (Charente-Maritime). 


20 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Drôme, Comité 
de gestion de la colonie de vacances de Bourg-lès-Valence. But : 
administration de la colonie de vacances de la Vacherie (Drôme), 
destinée à recevoir les enfants de la commune âgés d'au moins 
six ans et de moins de quatorze ans. Siège social: mairie de 
Bourg-lès-Valence. 


20 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Centre 
d'études techniques agricoles de la vallée de la Braye, à Vibraye. 
But: fournir à ses membres les moyens d'améliorer la gestion 
de leur exploitation. Siège social: chez M. Chéron, Les Challonges, 


Vibraye. . 


20 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture: de Muret. Association 
de pêche et de pisciculture de Rieux-Volvestre. But : organisation 
de la pêche, gardiennage et pisciculture. Siège social: mairie de 
Rieux-Volvestre (Haute-Garonne). 


20 mai 1958. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Les Amis des 
nouvelles églises d‘Auxerre. But : fournir l’aide morale, technique 
et financière à la construction de nouvelles égiises à Auxerre, 
Siège social: 4, rue de Caylus, Auxerre. 


21 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Associat'on 
amicale des élèves et anciens des cours Pigier de Guéret. But : 
venir en aide à ses membres selon que les ressources le per- 
mettent ; constituer le patronage des jeunes sociétaires par les 
anciens : établir entre tous les sociétaires des relations amicales ; 
faire bénéficier les sociétaires des emplois offerts à l'association. 
Siège social : 15, rue du Prat, Guéret. 


23 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Assemblée 
chrét'enne de Paris-Nord. But: célébration du culte évangélique ; 
développement de la vie spirituelle et activité chrétienne sous 
toutes ses formes. Siège social : 95, rue Nollet, Paris. 


23 mai 1958. Déclaration à la sous-nréfecture de Saint-Claude. 
Assoc:ation d'éducaïion populaire de Chaux-du-Dombief. But : orga- 
niser, faire fonctionner, aider ou favoriser les œuvres de la paroisse 
de Chaux-du-Dombief ou rattachées à cette paroisse, et plus géné- 
ralement toutes œuvres d'éducation populaire. Siège social: au 
presbytère, Chaux-du-Dombief (Jura). 


23 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Lé Lien euro- 
péen. But: favoriser les rapports entre universitaires européens. 
Siège social: 15, rue des Camélias, Alfortville. 


24 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Che# Associa- 
tion d'éducation populaire Saint-V'ncent. But: éducation de ses 
membres par une formation morale, sociale, culturelle et sportive. 
Siège social: 4, rampe Chambourdin, Blois. 


24 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dole. Association 
familiale d'Evans. But: aide aux familles. Siège social: mairie 
d'Evans. par Fraisans (Jura). 


27 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Pau. Union nationale 
des anciens combattants d’indochine, des théâtres d'opérations 
extérieurs et d'Afrique du Nord (section départementale des Basses. 
Pyrénées). But : aide morale et matérielle des anciens combattants 
de ladite association. Siège social : 2, place de la Monnaie, Pau. 


27 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Bridge-Ciub de Corbeil-Essonnes. But : réunion du groupe dans le 
but de s'offrir en commun des distractions artistiques et mon. 
daines. Siège social: hôtel Bellevue, Corbeil-Essonnes (Seine-et- 


Oise). 


27 mai 1958. Déclaraion à la sous-préfecture de Vichy. Amicale des 
locata:res des H.L.M. de Vichy-Cusset - Bellerive. But: défense 
des intérêts des locataires des H.L.M. et entraide sociale, Siège 
social : H.L. M. de Presle, bâtiment A, Cusset (Allier). 


28 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Syndicat 
des usagers de l'accession à la propriété à Brest. But: représen. 
tation et défense des propriétaires familiaux. Siège social: chez 
le secrétaire général, M. Cloarec (Paul), rue Camille-Desmoulins 
(baraque de l’ancienne trésorerie), Brest (Finistère). 


23 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne, 
Lions-Club des Sables - d'Olonne. ut: constituer une réunion 
d'hommes représentant fidèlement les intérêts commerciaux et 
professionnels de la ville; encourager le progrès commercial 
civique et industriel ; maintenir les principes de bon gouverne. 
ment ; aider à servir les intérêts de ses membres et encourager 
l’application des codes moraux. Siège social: restaurant La Cara- 
velle, quai Wilson, les Sables-d'Olonne (Vendée). 


28 mai 1958. Déclaration à la préfecture d'Orléans, Association 
cultuelle «Eglise évangélique de Pentecôte ». But: propagation 
des doctrines évangéliques. Siège social : 49, rue d'’Illiers, Orléans 


28 mai 1958. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Bridge-Club 
de Safnt-Denis-en-Val. Pratique du bridge, formation d'équipes 
de tournois et formation de nouveaux joueurs. Siège social; 
le Bouschet, Saint-Denis-en-‘Val. 


29 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Télé-Cluk 
du foyer de Clapiers. But : séances de télévision dans un but édu. 
catif et récréatif. Siège social: chez M. Fallet, foyer municipal, 


Cilapiers. 


° 30 mai 1958. Déclaration à la préfecture d'’Ille-et-Vilaine, Fédération 


thermale et climatique de Bretagne. But : aider à Ja création et au 
éveloppement de stations thermales et climatiques en Bretagne. 


iège social: 6, rue La Fayette, Rennes. 


30 mai 1958. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Vie 
et Joie. But: organisation d'activités récréatives et éducatives, 
telles que le développement de la culture intellectuelle et artistique, 
Siège social : ruelle Saint-Roch, Nice. 


30 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Nantes. Orvault-Sports. 
Put : pratique de l'éducation physique et des sports. Siège social; 
chez M. Robert Cretin, Le Bourg, Orvault. 


30 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Montpellier. Groupe. 
ment des- habitants de la Gardie. But: défense des intérêts com- 
muns des habitants du quartier. Siège social: chez M. Salles, 
lotissement Coutarel, Castelnau-le-Lez. 


MODIFICATIONS 


9 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. L’Amicale des 

auditeurs de T.S.F. de Cho:sy-le-Roi transfère son siège social 

du 6, rue Jean-Jaurès, au 24, rue Léon-Blum, Choisy-le-Roi. 
+ 


27 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Les Mesnies transfère son siège social du 151, rue de Grenelle, 
Paris, au 130, rue du FaubourgSaint-Honoré, Paris, 


27 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Tours. La Société 
tourangelle des amis des oiseaux modifie ses statuts et son bureau 
et transfère son siège social du restaurant Bure, place de la Résis- 
tance, Tours, au café de l’Epoque, place Jean-Jaurès, Tours. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Vollaire. - 


